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Les soussignés :  

 
1° La collectivité territoriale :  
 
- Commune de Morzine-Avoriaz, 1 Place de l’Eglise à MORZINE-AVORIAZ (74110), représentée par 
son Maire, Monsieur Fabien TROMBERT, habilité aux termes d’une délibération en date du 15 mai 
2023. 
 
2° Les autres actionnaires :  
 
- ASSOCIATION OFFICE DE TOURISME D’AVORIAZ 1800, Association Loi 1901, dont le siège social est 
Place Centrale à MORZINE-AVORIAZ (74110), immatriculée au Registre National des Associations 
sous le numéro W744002144, représentée par Mme Annie FAMOSE et M. Michel RICHARD, en leur 
qualité de Co-Présidents, dûment habilité à l’effet des présentes en vertu d’un pouvoir en date du 03 
mai 2023. 
 
- ASSOCIATION OFFICE DE TOURISME DE MORZINE-AVORIAZ, Association Loi 1901, dont le siège 
social est 26 Place du Baraty à MORZINE-AVORIAZ (74110), immatriculée au Registre National des 
Associations sous le numéro W744001234, représentée par M. Georges COQUILLARD, en sa qualité 
de Président, dûment habilité à l’effet des présentes en vertu d’un pouvoir en date du 03 mai 2023. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

PREAMBULE   

 
La commune de Morzine-Avoriaz a la spécificité de posséder sur le territoire communal deux 
marques territoriales d’ampleur nationale et internationale représentant deux stations de montagne, 
Morzine et Avoriaz. Au titre de la Loi NOTRe, la commune de Morzine, station classée de tourisme, 
n’a pas transféré à son intercommunalité de rattachement la compétence en matière de « promotion 
du tourisme dont la création d’office du tourisme ».  Ainsi,  la commune est-elle chef de file en matière 
de tourisme sur son territoire en décidant de la stratégie et des moyens à mettre en œuvre pour 
assurer la promotion du tourisme y compris en décidant de la création (ou du maintien) d’offices du 
tourisme. 
 
Les contours de la compétence tourisme sont définis par l’article L.133-3 du code du tourisme qui 
fixe les missions d’un office du tourisme en distinguant les missions obligatoires (al.1) des missions 
facultatives (al. 3 à 5) et sa contribution à une forme de coordination (al.2). 
  
La commune a été labellisée en 2021 « Flocon vert », et est en cours de renégociation de ses 
concessions de gestion des domaines skiables : elle est dès lors engagée dans une réflexion 
stratégique de recomposition de sa gouvernance et de sa politique en matière d’attractivité 
territoriale.  
 
Elle conçoit son attractivité autour de 5 grandes composantes qui façonnent son histoire et son 
identité :  

- l’innovation avec son modèle précurseur d’aménagement prenant en compte la 
dimension environnementale ; 

- une culture plurielle, ancrée sur le territoire, autour du patrimoine et de l’identité liée à 
l’architecture ; 

- des services publics et touristiques à l’année, assurant un parcours client porteur pour le 
ski et le hors-ski, en saison hivernale comme estivale ; 

- des marques fortes et complémentaires entre la vallée (village-station de charme de 
Morzine) et le domaine d’altitude d’Avoriaz ; 

- une terre d’accueil d’évènements scientifiques et sportifs nationaux et internationaux.    
 

Dans ce cadre, elle souhaite pérenniser son modèle de développement par l’accroissement des 

synergies et l’optimisation de la gestion des deux offices de tourisme actuellement chacun en charge 

de leur marque propre : Morzine et Avoriaz. C’est dans ce cadre que la commune de Morzine 

souhaite : 

 1 – déléguer sa compétence promotion du tourisme pour exercer en son nom propre et par 
le contrat de DSP mis en concurrence les compétences facultatives prévues à l’alinéa 3 de l’article 
L133-3 du code du tourisme à savoir « l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique locale du 
tourisme et des programmes locaux de développement touristique, notamment dans les domaines de 
l'élaboration des services touristiques, de l'exploitation d'installations touristiques et de loisirs, des 
études, de l'animation des loisirs, de l'organisation de fêtes et de manifestations culturelles. » 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020899067/2023-04-20/


 

 

 2 – garantir que les OT existants (en tant que structures, quelle qu’en soit la forme juridique 
et au travers des comités stratégiques de pilotage prévus aux présents statuts) exercent, dans le 
cadre qu’elle définit au titre de ce qui précède, leurs compétences obligatoires (accueil, information, 
promotion), tout en contribuant à coordonner les interventions sur le périmètre communal 
« Morzine-Avoriaz » au sein des « Portes du Soleil ». 
 
Par ailleurs, dans l’objectif d’une amélioration continue du parcours client, elle souhaite faire évoluer 

ses différents services publics industriels et commerciaux concourant à l’attractivité hors-ski et à 

l’offre proposée à la clientèle afin d’en améliorer la promotion, la commercialisation et l’exploitation 

autour de synergies opérationnelles sur l’ensemble du territoire de Morzine-Avoriaz. 

Ces synergies permettront de s’inscrire plus encore dans la logique d’une société flexible et 

opérationnelle afin de porter l’ambition territoriale d’être visionnaire et d’inventer demain.  

Tel est l’enjeu et la volonté qui préside à la création de Morzine-Avoriaz Développement. 

 

  



 

 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : FORME JURIDIQUE  
 

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourront l'être 
ultérieurement, une société anonyme d’économie mixte locale (SAEML) régie par les lois et 
règlements en vigueur, notamment par le Code de Commerce et les dispositions des articles L. 1521-
1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales et par les présents statuts. 
  
Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts ainsi que par tout 
règlement intérieur qui viendrait les compléter.   
 

ARTICLE 2 : DENOMINATION SOCIALE 
  

La dénomination sociale est : 

MORZINE-AVORIAZ DÉVELOPPEMENT 

La dénomination commerciale ou sigle est : 

« M.A.D. » 

Dans tous actes et documents émanant de la société, la dénomination devra toujours être précédée 

ou suivie des mots « Société Anonyme d'Economie Mixte Locale » ou du sigle « S.E.M.L. » et de 

l'énonciation du montant du capital social. 

 

ARTICLE 3 : OBJET  
 

La société a pour objet, sur le territoire de la commune de MORZINE-AVORIAZ :  

La gestion des missions relevant de la compétence tourisme au sens de l’article L.133-3 du code du 
tourisme qui fixe les missions d’un office du tourisme en distinguant les missions obligatoires (al.1) 
des missions facultatives (al. 3 à 5) et sa contribution à une forme de coordination (al.2), sur 
l’ensemble de la commune Morzine, étendu aux périmètres respectifs des domaines de loisirs 
concédés et représentant les marques territoriales Morzine et Avoriaz :  
 
• De favoriser par tous moyens le développement touristique de la commune et des deux marques 

territoriales respectives de Morzine et d’Avoriaz avec leurs domaines de loisirs (hiver et été), afin 

d'accroître qualitativement et quantitativement la fréquentation et celle des services et 

TITRE PREMIER : Forme – Objet – Dénomination – Siège - Durée 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020899067/2023-04-20/
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équipements installés. A ce titre, et sans que cette énumération soit limitative, la société : assure 

la coordination financière et humaine, ainsi que la réflexion préalable des actions conduites en 

matière de promotion, d'information, de commercialisation, d'accueil, d'animation, 

d'évènementiel... émanant des structures publiques ou parapubliques qui constituent le vecteur 

économique de la Commune et des deux stations ; 

 

• De gérer et exploiter, directement ou indirectement, les infrastructures à caractère sportif ou de 

loisirs que sont, par exemple et sans caractériser l’exhaustivité des infrastructures : les parcs des 

sports de Morzine et d’Avoriaz, les garderies & centre de loisirs à vocation touristique, tout autre 

équipement à caractère sportif de loisirs ou culturel sur le territoire de la commune.  

 

• De procéder à l'étude et à la réalisation, par voie de concession de service, ou par d'autres voies, 

d’opérations d'aménagement et d’équipement des terrains et bâtiments relevant de son objet 

social ; 

 

• De construire et gérer/commercialiser tout équipement, même ne présentant pas un caractère 

de service public, mais susceptible de contribuer au développement de la vie économique et 

sociale de la collectivité territoriale comme, par exemple, le logement saisonnier et/ou 

touristique. 

 

• Toute autre activité concourant à la qualité du service attendue dans le cadre du parcours client, 

ou d’une activité relevant de l’intérêt général… 

 

La gestion de services publics de transports et des stationnements : 

• La gestion des mobilités et navettes touristiques ainsi que les bâtiments et missions d’accueil 

dans les espaces multimodaux ; 

 

• La gestion de remontées mécaniques et infrastructures à vocation touristique ou sportive 

mentionnées à l’article L.342-17 du code du tourisme ; 

 

• La gestion des stationnements payants et en infrastructure ou barriérés, excluant donc le 

stationnement sur voirie payant par horodateur.  

 

ARTICLE 4 : SIEGE SOCIAL  
 

Le siège social est fixé 1 Place de l’Eglise 74110 MORZINE-AVORIAZ. 
 
Il pourra être transféré dans tout endroit du même département par simple décision du Conseil 
d'Administration, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale 
ordinaire des actionnaires et partout ailleurs en vertu d'une décision de l'assemblée générale 



 

 

extraordinaire des actionnaires, sous réserve des dispositions légales en vigueur. 
 
Lors du transfert décidé par le Conseil d'Administration, celui-ci est autorisé à modifier les statuts en 
conséquence. 
 

ARTICLE 5 : DUREE  
 
La durée de la Société est fixée à 99 années à compter du jour de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés sauf dissolution anticipée ou prorogation décidée par l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires. 
  



 

 

 

 

 

ARTICLE 6 : APPORTS  
 

Lors de sa constitution, les actionnaires fondateurs ont fait à la société des apports uniquement de 
numéraire à hauteur de 200 000 €, correspondant à 2 000 actions de 100 euros de nominal chacune, 
souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi qu'il résulte du certificat établi en date du 
…………….. par la Banque Populaire dépositaire des fonds, auquel est demeurée annexée la liste des 
souscripteurs avec l'indication, pour chacun d'eux, des sommes versées. 
 
La somme totale versée par les actionnaires, soit 200 000 euros a été régulièrement déposée à un 
compte ouvert au nom de la Société en formation, à ladite banque.  
 

ARTICLE 7 : CAPITAL SOCIAL  
 

Le capital social est fixé à la somme de Deux cent mille euros (200 000 €). Il est divisé en deux mille 
(2 000) actions de 100 € chacune de valeur nominale, toutes de même catégorie. 
 
A tout moment de la vie sociale, la participation des Collectivités Territoriales et/ou de leurs 
groupements actionnaires doit être supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 85 % du capital social. 
 

ARTICLE 8 : COMPTE COURANT  
 

La Société peut recevoir de ses actionnaires des fonds en dépôt, sous forme d'avances en compte 
courant, sans que la convention d’apport ad hoc n’induise la proportionnalité des apports de 
l’ensemble des actionnaires de la société. 

 

Les collectivités territoriales et groupements, actionnaires de la Société, pourront faire des apports 
en compte courant, dans le respect des dispositions de l'article L. 1522-5 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
Les conditions de fonctionnement de ces comptes, la fixation des intérêts, le délai de préavis pour le 
retrait des sommes et toutes autres modalités nécessaires au fonctionnement des comptes courants 
sont arrêtés dans chaque cas par accord entre le Conseil d'Administration et les intéressés.  
 
 
 

TITRE DEUXIEME : Capital social - actions 

 

 

 



 

 

ARTICLE 9 : MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 

9.1 - Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévues par la loi.  
 
L'assemblée générale extraordinaire, sur le rapport du Conseil d'Administration, est seule 
compétente pour décider l'augmentation du capital. Elle peut déléguer cette compétence au Conseil 
d'Administration dans les conditions fixées à l'article L. 225-129-2 du Code de commerce. 
 
Lorsque l'Assemblée Générale Extraordinaire décide l'augmentation de capital, elle peut déléguer au 
Conseil d'Administration le pouvoir de fixer les modalités de l'émission des titres.  
 
Celle-ci s'effectue par l'émission de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à 
une quotité du capital de la Société. 
 
Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire, soit par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, 
soit par apports en nature, soit par conversion de valeurs mobilières donnant accès immédiat ou à 
terme, à une quotité du capital de la société. 
 
Les actions nouvelles sont émises soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une prime 
d'émission. 
 
Si l'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, l'assemblée générale statue aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les 
assemblées générales ordinaires. 
 
L'augmentation de capital par majoration du montant nominal des actions n'est décidée qu'avec le 
consentement unanime des actionnaires, à moins qu'elle ne soit réalisée par incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission. 
 
Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Les 
actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel. 
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux actionnaires, à la suite de l'incorporation au capital de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier. 
 
Si l'augmentation de capital résulte d'une incorporation d'un apport en compte courant d'associés 
consenti par une collectivité territoriale ou un groupement, l'augmentation de capital ne pourra 
valablement être décidée qu'au vu d'une délibération préalable de l'assemblée délibérante de la 
collectivité ou du groupement se prononçant sur l'opération. 
 
9.2 - La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'assemblée générale extraordinaire qui 
peut déléguer au Conseil d'Administration tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut 
porter atteinte à l'égalité des actionnaires. 



 

 

 
La réduction du capital s'opère soit par voie de réduction de la valeur nominale des actions soit par 
réduction du nombre de titres, auquel cas les actionnaires sont tenus de céder ou d'acheter les titres 
qu'ils ont en trop ou en moins, pour permettre l'échange des actions anciennes contre les actions 
nouvelles. 
 
La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins au minimum 
légal. 
 
A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Celle-ci ne peut être 
prononcée si au jour où le Tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
9.3 - Si l'augmentation ou la réduction du capital emporte une modification de la composition de 
celui-ci, l'accord du représentant des collectivités territoriales ou des groupements devra intervenir, 
à peine de nullité, sur la base d'une délibération préalable de l'assemblée délibérante approuvant la 
modification. 
 
Dans tous les cas, la participation des collectivités territoriales et de leurs groupements ne peut être 
supérieure à 85 % et inférieure à 50 % plus une action.  
 

ARTICLE 10 : COMPTE BANCAIRE PRINCIPAL ET COMPTES 

BANCAIRES PROFESSIONNELS SÉPARÉS 
 
Le compte bancaire de la société sera le compte ouvert à la Banque Populaire, sur lequel est déposé 
le capital social. 
 

ARTICLE 11 : LIBERATION DES ACTIONS 
 

Les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la moitié au moins de leur valeur 
nominale dès la constitution de la Société, et du quart au moins de leur valeur nominale lorsqu'elles 
sont émises à titre d'augmentation de capital au cours de la vie sociale. 
 
La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du Conseil d'Administration, 
dans des conditions qu'il fixe et dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de 
l'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés, pour le capital souscrit lors 
de la constitution, et en cas d'augmentation de capital, à compter du jour où celle-ci est devenue 
définitive. 
 
Les actions de numéraire dont le montant résulte pour partie d'une incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission, et pour partie d'une libération en espèces doivent être 
intégralement libérées lors de leur souscription. 
 
Les appels de fonds et la date à laquelle les sommes correspondantes doivent être versées, sont 



 

 

portés à la connaissance des actionnaires quinze jours au moins avant l'époque fixée pour chaque 
versement par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception, adressée aux actionnaires 
ou par un avis inséré dans un journal d'annonces légales du lieu du siège social. 
 
Le versement effectué lors de la souscription est constaté par un récépissé nominatif provisoire qui 
sera échangé contre un titre définitif lors du versement du solde. 
 
L'actionnaire qui n'effectue pas les versements exigibles sur les actions à leur échéance est, de plein 
droit, et sans mise en demeure préalable, redevable à la société d'un intérêt de retard, calculé jour 
par jour, à partir de la date de l'exigibilité, au taux légal en matière commerciale, sans préjudice de 
l’action personnelle que la Société peut exercer contre l’actionnaire défaillant et des mesures 
d’exécution forcée prévues par la loi.  
 
Cette pénalité n'est applicable aux collectivités territoriales et groupements actionnaires que s'ils 
n'ont pas pris lors de la première réunion ou session de leur Assemblée suivant l'appel de fonds, une 
délibération décidant d'effectuer le versement demandé et fixant les moyens financiers destinés à y 
faire face : l'intérêt de retard sera décompté du dernier jour de ladite session ou séance. 
 
La Société dispose, pour obtenir le versement de ces sommes, du droit d'exécution et des sanctions 
prévues par les articles L. 228-27 et suivants du Code de Commerce. 
 
Lorsque l'actionnaire défaillant est une collectivité territoriale, il est fait application des dispositions 
de l'article L. 1612-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

ARTICLE 12 : FORME DES ACTIONS 
 

Les actions sont obligatoirement nominatives et sont inscrites au nom de leur titulaire personne 
morale sur un compte tenu par la société, qui peut désigner, le cas échéant, un représentant à cet 
effet. 
 
A la demande de l'actionnaire, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société. 
 

ARTICLE 13 : CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS  
 

13.1 - Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter 
de la réalisation de celle-ci. Les mouvements de titres non libérés des versements exigibles ne sont 
pas autorisés. 
 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 
liquidation. Elles sont réservées à des personnes morales. 
 
13.2 - La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 



 

 

titulaires sur le registre que la Société tient à cet effet au siège social. 
 
La cession des actions s'opère, à l'égard de la Société et des tiers par un ordre de mouvement signé 
du cédant ou de son mandataire. L'ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et 
paraphé, tenu chronologiquement, dit "registre des mouvements". 
 
La Société peut exiger que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par un 
officier public ou un maire sauf dispositions législatives contraires. 
 
La transmission d'actions à titre gratuit ou en suite de décès s'opère également par un ordre de 
mouvement transcrit sur le registre des mouvements sur justification de la mutation dans les 
conditions légales. 
 
Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraire entre cédants et 
cessionnaires. 
 
Les actions de numéraire provenant d'une augmentation de capital sont négociables dès réalisation 
de l'opération. 
 
13.3 - La cession des actions appartenant aux Collectivités Territoriales ou à leurs groupements doit 
être autorisée par délibération de la collectivité ou groupement concerné. 
 
La cession d’actions par les collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales ne 
devra pas avoir pour effet de rendre leur participation au capital de la Société soit égale ou inférieure 
à 50 %, soit supérieure ou égale à 85 %.  
 
13.4 La transmission d'actions est libre de tout agrément dans les cas suivants : 
 
- En cas de transmission entre actionnaires personnes morales ne diluant pas les actionnaires 
minoritaires ayant constitué la société,  
- La transmission qui est réalisée par un actionnaire minoritaire personne morale au profit d’une 
société du même groupe, c’est-à-dire à une société qui le contrôle, qu’il contrôle, ou qui est contrôlée 
par la même société que celle qui le contrôle (contrôle au sens de l’article au sens de l’article L.233-
3 du Code de commerce). A cet égard, l’actionnaire minoritaire concerné devra justifier le jour de la 
réalisation de cette transmission, des liens en capital existant entre lui-même et le cessionnaire.    
 
 
Sous réserve de ces exceptions, la transmission d'actions à quelque titre et sous quelque forme que 
ce soit est soumise à l'agrément préalable du Conseil d'Administration. 
 
A cet effet, le cédant doit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte 
extrajudiciaire indiquant les nom, prénom et adresse du cessionnaire, le nombre des actions dont la 
cession est envisagée et le prix offert, notifier à la société une demande d'agrément. 
 
La décision est prise par le Conseil d'Administration et n'est pas motivée. La décision d'acceptation 
est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés, le cédant s'il est administrateur 
prenant part au vote.  



 

 

 
Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée. A défaut de notification dans les trois mois qui 
suivent la demande d'agrément, l'agrément est réputé acquis.  
 
En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé et à moins que le cédant décide de renoncer à 
la cession envisagée, le Conseil d'Administration est tenu, dans le délai de trois mois à compter de la 
notification du refus, de faire acquérir les actions soit par un actionnaire ou par un tiers, soit, avec le 
consentement du cédant, par la Société, en vue d'une réduction du capital.  
 
Cette acquisition a lieu moyennant un prix qui, à défaut d'accord entre les parties, est déterminé par 
voie d'expertise dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du code civil. 
 
Si, à l'expiration du délai de trois mois ci-dessus prévu, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est 
considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice à la demande 
de la société. 
 
La cession au nom du ou des acquéreurs désignés par le Conseil d'Administration est régularisée par 
un ordre de mouvement signé du cédant ou, à défaut, du Président du Conseil d'Administration, qui 
le notifiera au cédant, dans les huit jours de sa date, avec invitation à se présenter au siège social 
pour recevoir le prix de cession, qui n'est pas productif d'intérêts.  
 
Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que lesdites cessions 
interviennent par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une société 
actionnaire, de transmission universelle de patrimoine d'une société ou par voie d'adjudication 
publique en vertu d'une décision de justice ou autrement.  
 
Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de capital 
par incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de cession de droits 
de souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en numéraire ou de renonciation 
individuelle au droit de souscription en faveur de personnes morales dénommées.  
 
Toutefois, si la Société a donné son consentement à un projet de nantissement d'actions dans les 
conditions prévues au paragraphe II ci-dessus, ce consentement emportera agrément du 
cessionnaire en cas de réalisation forcée des actions nanties selon les dispositions de l'article 2078 
alinéa 1er du Code Civil. 
 
 

ARTICLE 14 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 
 

14.1 - Chaque action donne droit, dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation, à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 
 
Elle donne, en outre, le droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales dans les 
conditions légales et statutaires, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir 
communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et 



 

 

les statuts. 
 
14.2 - Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. Aucune 
majorité ne peut leur imposer une augmentation de leurs engagements. 
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. 
 
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de 
l'assemblée générale. 
 
Les héritiers, ayants droit ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent requérir l'apposition de scellés 
sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer dans les 
actes de son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux décisions de l'assemblée générale. 
 
14.3 - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un 
droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en conséquence 
d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires qui 
ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire personnelle du groupement, et 
éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions nécessaires. 

 

ARTICLE 15 : INDIVISIBILITE DES ACTIONS - NUE-PROPRIETE — 

USUFRUIT 

 

15.1 - Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou 
par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est désigné par ordonnance du 
Président du Tribunal de Commerce, statuant en référé, à la demande du copropriétaire le plus 
diligent. 
 
15.2 - Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-
propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les actionnaires peuvent 
convenir de toute autre répartition du droit de vote aux assemblées générales, sans toutefois pouvoir 
priver l'usufruitier de son droit à voter les décisions concernant l'affectation des bénéfices. En ce cas, 
la convention est notifiée par lettre recommandée à la Société, qui sera tenue d'appliquer cette 
convention pour toute assemblée qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant 
l'envoi de cette lettre. 
 
Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées générales. Le 
droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gage. 
 
  



 

 

 

 

 

ARTICLE 16 : CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

16.1 - Composition 
 
La société est administrée par un Conseil d'Administration composé de 11 membres au moins et 18 
membres au plus. 
 
Le nombre de sièges attribué aux actionnaires constituant la société est le suivant : 
 - commune de Morzine : 7 sièges 
 - association OT de Morzine-Avoriaz : 2 sièges 
 - association OT d’Avoriaz : 2 sièges 
 
Toute collectivité publique actionnaire et tout actionnaire privé a droit à un représentant minimum 
au Conseil d'Administration. Les représentants des collectivités locales ou groupements au Conseil 
d'Administration sont désignés par eux et éventuellement relevés de leurs fonctions dans les mêmes 
conditions, conformément aux dispositions de l'article L1524-5 et des articles R.1524-2 à R.1524-6 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Les autres administrateurs sont nommés par l'assemblée générale ordinaire qui peut également les 
révoquer à tout moment ; les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements à 
l'assemblée générale ne participent pas à cette désignation. En cas de fusion ou de scission, leur 
nomination peut être faite par l'assemblée générale extraordinaire. 
 
La proportion des représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements au Conseil 
d'Administration est égale à la proportion du capital détenu par les Collectivités Territoriales ou leurs 
groupements, avec possibilité d'arrondir au chiffre supérieur ; les collectivités et leurs groupements 
devant détenir au moins la majorité. 
 
Afin de respecter cette disposition, par dérogation aux dispositions de l'article L 225-17 du code de 
commerce, et conformément aux dispositions de l'article 1524-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, pour assurer la représentation des collectivités ayant une participation réduite au 
capital, les représentants de ces collectivités seront réunis en assemblée spéciale pour désigner un 
mandataire commun, un siège au moins leur étant réservé. L’assemblée spéciale désigne parmi ces 
élus des collectivités ou groupements le ou les représentants communs qui siègeront au conseil 
d’administration.  
 
Une représentation à tour de rôle peut notamment être instituée entre les collectivités concernées, 
pour la désignation du ou des mandataire(s).  
 
Chaque collectivité territoriale ou groupement actionnaire y dispose d’un nombre de voix 
proportionnel au nombre d’actions qu’il ou elle possède dans la Société.  

TITRE TROISIEME : Administration 

 

 

 



 

 

 
L'assemblée spéciale se réunit au moins une fois par an pour entendre le rapport de ses 
représentants au conseil d'administration de la société d'économie mixte.  
 
Elle se réunit sur convocation de son président établie à l'initiative soit de ce dernier, soit à la 
demande de l'un de ses représentants élus par elle au conseil d'administration, soit à la demande 
d'un tiers au moins des membres ou des membres détenant au moins le tiers des actions des 
collectivités territoriales et de leurs groupements membres de l'assemblée spéciale. 
 
Les administrateurs personnes morales sont tenus lors de leur nomination de désigner un 
représentant permanent qui est soumis aux même conditions et obligations et qui encourt les mêmes 
responsabilités civile et pénale que s'il était administrateur en son nom propre, sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. Ce mandat de représentant 
permanent lui est donné pour la durée de celui de la personne morale qu'il représente ; il doit être 
renouvelé à chaque renouvellement de mandat de celle-ci. 
 
Lorsque la personne morale révoque son représentant, elle est tenue de notifier cette révocation à 
la société, sans délai, par lettre recommandée et de désigner selon les mêmes modalités un nouveau 
représentant permanent ; il en est de même en cas de décès ou de démission du représentant 
permanent. 
 
Les représentants des Collectivités Territoriales ou de leurs groupements ne peuvent, dans 
l'administration de la société, accepter des fonctions d'administrateur dans la société qu'en vertu 
d'une délibération de l'assemblée qui les a désignés. 
 
La responsabilité civile des représentants des autres personnes morales détenant un poste 
d'administrateur est déterminée par l'article L 225-20 du code de commerce. 
 
Conformément à l'article L 1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la responsabilité 
civile résultant de l'exercice du mandat des représentants des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements au Conseil d'Administration incombe à ces collectivités ou groupements. Lorsque les 
représentants ont été désignés par l'assemblée spéciale visée ci-dessus, la responsabilité civile 
incombe solidairement aux collectivités territoriales ou aux groupements, membres de cette 
assemblée. 
 
Un salarié de la société peut être nommé administrateur sans perdre le bénéfice de son contrat de 
travail. Le nombre des administrateurs liés à la société par un contrat de travail ne peut dépasser le 
tiers des administrateurs en fonctions. 
 
Un salarié de la société ne peut être nommé administrateur que si son contrat de travail est antérieur 
à sa nomination et correspond à un emploi effectif. 
 
16.2 - Vacances – Cooptation 
 
En cas de vacance par décès ou démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateur privé, le Conseil 
d'Administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre 
provisoire étant précisé que les représentants des collectivités ou de leurs groupements ne 



 

 

participent pas au vote de la décision. 
 
Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul ou que deux administrateurs en fonction, celui-ci ou ceux-ci ou 
à défaut le ou les commissaires aux comptes, doivent convoquer immédiatement l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires à l'effet de compléter l'effectif du conseil. 
 
Les nominations provisoires effectuées par le Conseil d'Administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises 
et les actes accomplis antérieurement par le conseil n'en demeurent pas moins valables. 
 
L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 
 
En cas de vacance par décès ou démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateur représentant 
une collectivité territoriale ou groupement de collectivité territoriale, l'assemblée délibérante de 
ladite collectivité ou groupement désigne son représentant lors de la première réunion qui suit cette 
vacance, décès ou démission. 
 

ARTICLE 17 : DUREE DES FONCTIONS D’ADMINISTRATEUR ET 

LIMITE D’AGE 
 

17.1 - Nul ne peut être nommé administrateur s'il a dépassé l'âge de 69 ans, quel que soit 
l’actionnaire qu’il représente, y compris les représentants des Collectivités Territoriales (ou leurs 
groupements au cas échéant), sauf dans le cadre de la nomination initiale (de la création de la société 
jusqu’à au CA suivant le prochain renouvellement total du Conseil Municipal de Morzine.  
 
17.2 Cette disposition s’appliquera à compter du renouvellement des instances à l’issue du mandat 
municipal en cours : cette limite d'âge n’est donc pas effective pour les élus du conseil municipal à la 
date de signature des présentes, ainsi qu’aux administrateurs désignés par les personnes morales de 
droit privé. 
 
17.3 - La durée des fonctions des administrateurs autres que ceux représentant les Collectivités 
Territoriales ou leurs groupements est de six ans, calquée sur le mandat municipal, de son installation 
à l’installation du suivant. 
 
L'administrateur élu par l'assemblée générale en remplacement d'un autre administrateur ne 
demeure en fonction que jusqu'à l'époque prévue pour la fin de celle de son prédécesseur. 
 
La durée des fonctions des administrateurs expire à l'issue de l'assemblée qui statue sur les comptes 
de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire leur mandat. 
 
Les administrateurs sont toujours rééligibles, sous réserve de leur réélection au Conseil Municipal 
pour les représentants de la collectivité, ainsi que de la limite d’âge de l’article 17.1. 
 
Dans l’hypothèse d’une élection partielle ou totale, le renouvellement des administrateurs concernés 



 

 

sera automatique. 
 
17.4 - Le mandat des représentants des Collectivités Territoriales ou de leurs groupements :  
 
Les personnes qui assurent la représentation d’une collectivité territoriale ou d’un groupement au 
sein du conseil d’administration d’une société d’économie mixte doivent respecter, au moment de 
leur désignation, la limite d’âge prévue à l’article 17.1 ci-dessus.  
 
Quand les mêmes personnes assument les fonctions de président du conseil d’administration, elles 
doivent également respecter, au moment de leur désignation, la même limite d’âge de 69 ans.  
 
Le mandat des représentants des Collectivités Territoriales ou de leurs groupements  prend fin avec 
celui de l'assemblée qui les a désignés.  
 
Les représentants des collectivités locales ou leurs groupements ne peuvent être déclarés 
démissionnaires d’office si, postérieurement à leur nomination, ils dépassent la limite d’âge 
statutaire ou légale.  
 
Toutefois en cas de démission ou de dissolution de l’assemblée délibérante, ou en cas de fin légale 
du mandat de celle-ci, leur mandat est prorogé jusqu'à la désignation de leur remplaçant par la 
nouvelle assemblée, leurs pouvoirs se limitant, dans ce cadre, à la gestion des affaires courantes.  
 
Les représentants sortants sont rééligibles. 
 
En cas de vacance des postes réservés à la Collectivité Territoriale, le conseil municipal pourvoit au 
remplacement de leurs représentants dans le délai le plus bref.  
 
Les représentants de la Collectivité Territoriale peuvent être relevés de leurs fonctions au Conseil 
d'Administration par l'assemblée qui les a élus. 
 

17.5 Les fonctions d’administrateur sont exercées à titre gratuit, il ne sera pas distribué de jetons de 

présence. 

 

ARTICLE 18 : RÔLE ET POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 

Le Conseil d'Administration détermine les orientations des activités de la société et veille à leur 
mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires 
et dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la 
société et règle par ses délibérations les affaires qui le concernent. Le conseil d'administration a les 
pouvoirs propres suivants qui lui sont conférés par la Loi, à savoir : 

• Convocation des assemblées générales, 
• Etablissement des comptes sociaux et du rapport annuel de gestion, 
• Etablissement du rapport annuel de Délégation de Service Public (article 1411-3 du CGCT) 
• Autorisation des conventions passées entre la société et l’un de ses administrateurs, 



 

 

directeur général, directeur général délégué ou actionnaire disposant d'une fraction de 
droit de vote supérieure à 5% 

• Cooptation d'administrateurs, 
• Nomination et révocation du président du conseil d’administration  
• Nomination et révocation du directeur général, des directeurs généraux délégués, des 

censeurs  
• Nomination et création des comités d'études, 
• Autorisation de toutes cautions, avals et garanties, 
• Transfert du siège social dans le département ou un département limitrophe, 
• A la majorité des deux tiers, comprenant la moitié au moins des représentants des 

collectivités territoriales, et, lorsque le financement des opérations à entreprendre autre 
que des prestations de services, n’est pas assuré dans les conditions fixées par l'article L 
1523-1 du CGCT, décider d'intervenir à la demande des personnes publiques ou privées 
non actionnaires. 

 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil 
d'administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait 
que l'acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances. 
 
Le Conseil d'Administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportun. 
 
Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission 
et peut se faire communiquer tous les documents qu'il estime utiles. 
 
 

ARTICLE 19 : ORGANISATION ET DELIBERATION DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION 
 

19.1 - Président 
 
Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres un Président qui est, à peine de nullité de la 
nomination, une personne physique. 
 
Le Président du Conseil d’administration peut être un représentant d’une collectivité territoriale ou 
d’un groupement de collectivités territoriales (si un EPCI devenait actionnaire) et agit dans ce cas par 
l’intermédiaire d’un de ses représentants.  
 
Pour l'exercice de ses fonctions, le Président du Conseil d'Administration doit être âgé de moins de 
soixante-neuf (69) ans au moment de sa nomination. Il suit le régime décrit à l’article 17.4. 
 
Le Président est nommé pour une durée qui ne peut pas excéder celle de son mandat 
d'administrateur. Il est rééligible.  
 
Le Conseil d'Administration peut le révoquer à tout moment. 
 



 

 

En cas d'empêchement temporaire ou de décès du Président, le Conseil d'Administration peut 
déléguer un administrateur dans les fonctions de Président. 
 
En cas d'empêchement temporaire, cette délégation est donnée pour une durée limitée ; elle est 
renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu'à l'élection du nouveau Président. 
 
Le Président organise et dirige les travaux du conseil, dont il rend compte à l'assemblée générale. Il 
préside les séances du conseil et les réunions d’actionnaires. Il veille au bon fonctionnement des 
organes de la société, notamment en ce qui concerne la convocation, la tenue des réunions sociales, 
l’information des commissaires aux comptes et des actionnaires. Il s'assure, en particulier, que les 
administrateurs sont en mesure de remplir leur mission en leur communiquant tous les documents 
et toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 
 
Le conseil d’administration nomme 2 vice-présidents, 1 en charge du périmètre de gestion de 
Morzine et l’autre de celui d’Avoriaz, élus pour la durée de leur mandat d’administrateur, dont les 
fonctions consistent, en l’absence du Président, à présider la séance du conseil ou les assemblées. En 
l’absence du Président et des deux vice-présidents, le conseil d’administration désigne celui des 
administrateurs présents qui présidera la séance.  
 
19.2 - Réunions du conseil 
 
Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur convocation 
de son Président, avec un minimum de 2 réunions par an,  une avant la saison hivernale et une avant 
la saison estivale. 
 
Il est convoqué par le Président à son initiative, ou en son absence, par un vice-président sur un ordre 
du jour arrêté par le président. Si le conseil ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, des 
administrateurs constituant au moins le tiers des membres du conseil peuvent demander au 
Président de le convoquer sur ordre du jour déterminé. Le Directeur Général peut également 
demander au Président de convoquer le Conseil d'Administration sur un ordre du jour déterminé. Le 
Président est lié par les demandes qui lui sont ainsi adressées, et doit convoquer le Conseil 
d'Administration dans un délai maximum de quinze jours à compter de la date à laquelle la demande 
lui est parvenue. 
 
La convocation est faite par tous moyens à chaque administrateur 8 jours ouvrés au moins avant la 
réunion. Elle peut ainsi intervenir verbalement et sans délai, si tous les administrateurs en sont 
d'accord. 
 
L’ordre du jour doit être adressé à chaque administrateur  8 jours au moins avant la date de la réunion 
du conseil.  
 
Le conseil se réunit au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation, sous la 
présidence de son Président, ou, en cas d’empêchement, du membre désigné par le conseil pour le 
présider.  
 
Il est tenu un registre qui est signé par les administrateurs participant à la séance du conseil. Ce 
registre pourra revêtir une forme dématérialisée dans les conditions prévues par la loi.  



 

 

 
19.3 - Quorum – Majorité 
 
La présence effective ou par des moyens de visioconférence de la moitié au moins des membres 
composant le conseil d’administration et de la moitié des représentants des collectivités territoriales 
ou de leurs groupement sont nécessaires pour la validité des délibérations.  
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, sauf quand la 
société intervient, conformément à l'article L 1523-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
pour le compte d'un tiers n'ayant pas apporté ou garanti la totalité du financement. Dans ce cas, 
l'intervention de la société est soumise à l'accord préalable du Conseil d'Administration pris à une 
majorité des deux tiers, chaque administrateur disposant d'une voix et l'administrateur mandataire 
d'un de ses collègues de deux voix. 
 
En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante. 
 
Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les administrateurs qui participent 
à la réunion par des moyens de visio-conférence dans les conditions prévues par la loi et les 
règlements, à l'exception des décisions pour lesquelles la loi l'exclut expressément. 
 
Le Conseil d'Administration peut également prendre par consultation écrite des administrateurs les 
décisions relevant des attributions propres du Conseil d'Administration suivantes : 
 - nomination à titre provisoire de membres du Conseil prévue à l'article L. 225-24 du Code de 
 commerce, 
 - autorisation des cautions, avals et garanties prévue au dernier alinéa de l'article L. 225-35 
 du Code de commerce, 
 - modifications nécessaires des statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions 
 législatives et réglementaires prévues au second alinéa de l'article L. 225-36 du Code de 
 commerce, 
 - convocation de l'assemblée générale prévue au I de l'article L. 225-103 du Code de 
 commerce, 
 - transfert du siège social dans le même département.  
 
Le Président du Conseil d'Administration appelle les administrateurs à se prononcer par tous moyens 
sur le projet de décision. S'ils ne répondent pas dans le délai de 10 jours, ils sont réputés ne pas avoir 
participé à la consultation. La moitié au moins des administrateurs doit participer à la consultation 
pour que la décision puisse être valablement adoptée, à la majorité des membres participant à cette 
consultation.  
 
19.4 - Représentation 
 
Tout administrateur peut donner, même par lettre, télécopie ou courrier électronique, pouvoir à l'un 
de ses collègues de le représenter à une séance du conseil. En ce qui concerne les représentants de 
la Collectivité Territoriale (ou ultérieurement au cas échéant d’un groupement de collectivités), la 
représentation ne peut jouer qu'à l'égard d'autres représentants de ces collectivités. 
 
Chaque administrateur ne peut disposer, au cours d'une même séance, que de deux (2) des 



 

 

procurations reçues par application de l'alinéa précédent.  
 
Ces dispositions sont applicables au représentant permanent d'une personne morale administrateur. 
 
19.5 - Obligations de discrétion 
 
Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil, sont tenus 
à la discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme 
telles par le Président du conseil. 
 
19.6 - Procès-verbaux des délibérations 
 
Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des procès-verbaux établis sur un 
registre spécial, côté et paraphé, et tenu au siège social, conformément aux dispositions 
réglementaires. 
 
Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées dans des procès-verbaux établis 
conformément aux dispositions légales en vigueur et signés du président de séance et d'au moins un 
administrateur. En cas d'empêchement du président de séance, il est signé par deux administrateurs 
au moins.  
 
Les copies ou extraits de procès-verbaux de délibérations sont valablement certifiés par le Président 
du Conseil d'Administration, un Directeur Général, l'administrateur Délégué temporairement dans 
les fonctions de Président ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 
 

ARTICLE 20 : CENSEURS 
 

A chaque réunion du Conseil d’Administration, assistent avec voix consultative, Ie ou les censeurs 

désignés dans les conditions ci-après. 

L’assemblée Générale Ordinaire Annuelle fixe chaque année, pour la période à courir jusqu’à 

l’Assemblée Générale Annuelle suivante le nombre de censeurs qui seront en exercice au cours de 

cette période, sans qu’il puisse être ni inférieur à deux (2) membres.  

La même Assemblée Générale procède à la désignation des censeurs. Les censeurs sont choisis 

parmi les membres des deux associations actionnaires, un (1) représentant pour Morzine et un (1) 

représentant pour Avoriaz. 

Le rôle des censeurs est de veiller à l’application des statuts et de présenter, le cas échéant, des 

observations Iors des réunions du Conseil d’Administration. Les censeurs sont choisis parmi les 

actionnaires ou en dehors d’eux. 

Ils ne sont pas rémunérés.  
 



 

 

ARTICLE 21 - DIRECTION GÉNÉRALE 
 
 
21.1 - Directeur Général 
 
La direction générale de la société est obligatoirement assumée par le Président du Conseil 
d'Administration, selon les dispositions ci-après. 
 
Les représentants des Collectivités Territoriales ou de leurs groupements ne peuvent pas être 
désignés pour la seule fonction de Directeur Général. 
 
Sous réserve des compétences que la loi attribue expressément aux assemblées d'actionnaires ainsi 
que des prérogatives qu'elle réserve de façon spéciale au Conseil d'Administration, le Directeur 
Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. 
Il doit les exercer dans le respect de la loi, des règlements et des présents statuts et en considération 
de l'intérêt social. 
 
Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. 
 
La Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de 
l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet, ou 
qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 
statuts suffise à constituer cette preuve. Les décisions du Conseil d'Administration limitant les 
pouvoirs du Directeur Général sont inopposables aux tiers. II peut être autorisé par le Conseil 
d'Administration à consentir les cautions, avals ou garanties données par la société dans les 
conditions et limites fixées par la réglementation en vigueur.  
 
Le Conseil d'Administration peut limiter les pouvoirs du Directeur Général mais ces limitations sont 
inopposables aux tiers.  
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d'Administration. Si la révocation 
est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages et intérêts, sauf lorsque le Directeur 
Général assume les fonctions de Président du Conseil d 'Administration. 
 
Pour l'exercice de ses fonctions, le Directeur Général doit être âgé de moins de soixante-cinq (65) ans 
au moment de sa désignation. 
 
Lorsqu’un Directeur Général atteint la limite d’âge, il est réputé démissionnaire d’office, sauf s’il est 
représentant d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales assurant 
les fonctions de Président-Directeur Général. Dans un tel cas, il ne peut être déclaré démissionnaire 
d’office, si, postérieurement à sa nomination, il dépasse la limite d’âge statutaire ou légale. Il pourra 
poursuivre sa fonction de P-DG jusqu’à la fin de son mandat électoral. 
 
Il est précisé qu’en tout état de cause, une personne physique ne peut exercer simultanément plus 
de deux mandats de Directeur Général de société anonyme non cotée ayant leur siège sur le territoire 
français.   
 



 

 

 
21.2- Directeur Général Délégué 
 
Sur la proposition du Directeur Général, le Conseil d'Administration peut donner mandat à une ou 
plusieurs personnes physiques d'assister le Directeur Général à titre de Directeur Général Délégué. 
Le nombre de directeurs généraux délégués ne peut excéder une (1) personne. 
 
Le Directeur Général Délégué est révocable à tout moment par le Conseil d'Administration, sur 
proposition du Directeur Général. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu 
à dommages-intérêts. 
 
En cas de décès, de démission ou de révocation du Directeur Général, le Directeur Général Délégué 
conservera, sauf décision contraire du Conseil, ses fonctions et ses attributions jusqu'à la nomination 
d'un nouveau Directeur Général. 
 
En accord avec le Directeur Général, le Conseil détermine l'étendue et la durée des pouvoirs confiés 
aux Directeurs Généraux Délégués. Un Directeur Général Délégué ne peut en aucun cas être 
administrateur dès lors qu’il ne peut pas y avoir de Président-Directeur Général. 
 
Pour l'exercice de ses fonctions, le Directeur Général Délégué doit être âgé de moins de soixante-
cinq (65) ans. Lorsqu’un Directeur Général Délégué atteint la limite d’âge, il est réputé démissionnaire 
d’office. 
 
Le directeur générale délégué dispose à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le Directeur 
Général. 
 

 

ARTICLE 22 - SIGNATURE SOCIALE 
 
Les actes concernant la Société ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les mandats sur tous 
banquiers, débiteurs et dépositaires, et les souscriptions, endos, acceptations, avals ou acquits 
d'effets de commerce sont signés soit par l'une des personnes investies de la direction générale, dans 
leur ordre hiérarchique (Directeur Général puis Directeur Général Délégué par délégation) soit 
encore par tout fondé de pouvoir habilité à cet effet. 
 
Les actes décidés par le Conseil d'Administration peuvent être également signés par un mandataire 
spécial du conseil. 
 
 

ARTICLE 23 - RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS, DU 

PRÉSIDENT, DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
23.1- Rémunération des administrateurs  
 
Les administrateurs ne sont, par principe, pas rémunérés et ne peuvent pas toucher de jeton de 



 

 

présence. 
 
Il peut cependant être alloué par le Conseil d'Administration, des rémunérations exceptionnelles 
pour les missions ou mandats particuliers ; dans ce cas, ces rémunérations portées aux charges 
d'exploitation sont soumises à l'autorisation préalable du Conseil d'Administration et sont soumises 
aux articles L 225-38 à L 225-42 du code de commerce. 
 
Les représentants de la collectivité territoriale (ou d’un groupement de collectivités) exerçant les 
fonctions de membres du Conseil d'Administration ne peuvent pas non plus percevoir de 
rémunération au titre de leur fonction d’administrateur. 
 
23.2 - Rémunération du Président 
 
Ses fonctions peuvent être rémunérées, selon le choix du Conseil d’Administration, avec un plafond 
à un montant équivalent de celui de l’indemnité d’adjoint au Maire telle que délibérée à chaque 
début de mandat par le Conseil Municipal. 
 
23.3 - Rémunération de la Direction Générale et de la Direction Générale Déléguée 
 
La rémunération de la Direction Générale, et au cas échéant de la Direction Générale Déléguée, est 
déterminée par le Conseil d'Administration. 
 
 

ARTICLE 24 - CONVENTION ENTRE LA SOCIÉTÉ ET UN 

ADMINISTRATEUR OU UN DIRECTEUR GÉNÉRAL OU UN 

ACTIONNAIRE  
 
Ce type de convention est par principe interdit. 
 

ARTICLE 25 – COMITÉ D’ORIENTATIONS STRATEGIQUES 
 

25.1 Création et composition des Comités d’Orientations Stratégiques 
 
Il est institué un comité d’orientations stratégiques par périmètre de gestion : 
 - promotion du tourisme, animation/évènementiel ainsi que la commercialisation de la 
marque territoriale « Morzine » ; 
 - promotion du tourisme, animation/évènementiel ainsi que la commercialisation de la 
marque territoriale « Avoriaz »,   
 - exploitation et commercialisation des équipements sportifs et de loisirs, dont 
investissements d‘entretien/renouvellement et accompagnement de la commune de Morzine à la 
définition des programmes en vue d’investissement structurants. L’ensemble des démarches de 
certification ou labellisations non spécifiques à l’un des pôles de marque sont intégrées à ce pôle ; 
 
Le Comité d’Orientation Stratégique est composé des membres suivants pour chaque comité : 

 Le/la PDG ou, en cas de dissociation des fonctions, la Présidence et la Direction Générale ; 



 

 

 Au cas échéant, la Direction Générale Déléguée ; 

 En complément du Président ou du PDG, le 1er élu du tableau à n’être pas PDG ou 
Président(e) ; 

 Dans l’hypothèse de l’adhésion d’autres collectivités ou d’un groupement de collectivité, un 
représentant désigné par délibération de chaque collectivité ; 

 La direction non-exécutive (salariée) des 3 pôles « Morzine », « Avoriaz » et « équipements 
sportifs et de loisirs ».    

 
Le Comité d’Orientations Stratégiques est composé, en complément des membres précités, des 
membres suivants selon la thématique : 

 

 Les membres du bureau de l’association OT de Morzine-Avoriaz pour le comité d’orientations 
stratégiques de la marque « Morzine » ; 

 Les membres du bureau de l’association OT d’Avoriaz pour le comité d’orientations 
stratégiques de la marque « Avoriaz » ; 

 Pour le pôle « équipements sportifs et de loisirs », 3 membres du bureau de l’association OT 
de Morzine et 3 membres du bureau de l’association OT d’Avoriaz à déterminer par chacune 
des associations. 

 
Le Comité est réuni par la direction du pôle autant que de besoin pour le pilotage et le suivi de son 
activité, après accord du Président Directeur Général (ou du Directeur Général, en cas de dissociation 
des fonctions), soit a minima 8 à 12 fois dans l’année. 

 
25.2 Attributions des Comités d’Orientations Stratégiques 
 
Dans la continuité des Bureaux existants de chacune des associations OT ou des commissions 
municipales « Tourisme » et « Sports » pour les équipements gérés en régie par la commune de 
Morzine, le Comité d’Orientations Stratégiques a en charge le pilotage de son pôle et de son budget, 
déterminés via le contrat de délégation de service public et mis en œuvre par la société Morzine-
Avoriaz Développement. 
 
Le Conseil d’Administration fixe les attributions précises de chaque Comité d’Orientations 
Stratégiques supplémentaires à celles statutairement prévues, lesquelles consisteront à apporter 
une assistance au Président Directeur Général (ou au Directeur Général, en cas de dissociation des 
fonctions), dans la prise de décisions stratégiques pour la société, sur le périmètre concerné par le 
champ du Comité. 
 
Compte tenu des dispositions légales et réglementaires applicables à la gouvernance des sociétés 
anonymes, il est expressément prévu que les attributions des Comités Stratégiques devront se limiter 
à une assistance d’ordre interne, que le Président Directeur Général (ou le Directeur général) 
sollicitera pour sa prise de décision (et ce dans le respect des pouvoirs expressément dévolus au 
Conseil d’Administration d’une part et aux actionnaires réunis en Assemblée Générale d’autre part). 
 
Le Comité émet, à la majorité absolue, un avis impératif sur toutes les thématiques commerciales et 
stratégiques du périmètre de gestion dont il a la charge. Ces avis concernent notamment : 
 - la sélection des candidats admis à un entretien de recrutement pour la direction du pôle 
 - la gestion du budget alloué au pôle par le contrat, incluant pour les prestations commerciales 



 

 

la définition des conditions générales de vente, les propositions de tarifs formulées chaque année à 
la collectivité et la création de nouvelles offres / de nouveaux outils (CRM, place de marché…) 
 - la détermination du contenu de la politique en matière de communication/marketing et 
d’animation /évènementiel, dans le cadre de l’enveloppe budgétaire récurrente prévue au contrat 
 - la détermination des évènements exceptionnels dont l’enveloppe est négociée au cas par 
cas avec la commune de Morzine 
 - la négociation de contrats de sponsoring, mécénat ou de partenariat 
 - la prospective stratégique à court, moyen et long terme 
 - la politique en matière d’investissements de gros entretien et renouvellement ainsi que 
l’appui à la définition des programmes d’investissements structurants à la charge de la commune de 
Morzine 
 - recrutement des prestataires de services 
 - la préparation puis validation des éléments du rapport annuel du délégataire remis au 
Déléguant concernant son pôle 
 
25.3 Modalités de fonctionnement 
 
Le PDG (ou le Directeur Général en cas de dissociation des fonctions) s’appuiera sur les comités 
d’orientations stratégiques pour le pilotage de son périmètre de gestion dédié. 
 
Le Comité d’Orientations Stratégiques se réunira à la demande du PDG (ou du Directeur Général) 
dans les délais et lieux indiqués par lui sur convocation faite par tout moyen (courrier, email, 
téléphone, etc.). 
 
Tout membre du Comité d’Orientations Stratégiques pourra donner pouvoir à l’un des autres 
membres pour le représenter à une séance mais chaque membre ne pourra représenter qu’un seul 
de ses collègues. 
 
La présence effective de la moitié des membres composant le bureau stratégique est toutefois 
nécessaire pour la validité des propositions. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque 
membre disposant d’une voix et le membre mandataire d’un de ses collègues de deux voix. En cas 
de partage des voix, celle du PDG (ou du DG) est prépondérante. Les salariés n’ont pas de droit de 
vote. 
 
Le PDG (ou le Directeur Général en cas de dissociation des fonctions) pourra solliciter des membres 
du Comité d’Orientations Stratégiques la production de tous documents, études ou avis pour lui 
permettre de prendre les décisions requises au mieux des intérêts de la société. 
 
Le Comité d’Orientations Stratégiques pourra également inviter toutes personnes / prestataires de 
services en dehors de ses membres pour assister aux réunions et apporter, le cas échéant, son 
expertise. 
 
Le Comité peut également proposer au Conseil d’Administration ou à l’Assemblée Générale toute 
délibération ou modification de délibération qu’il juge opportun. Le Comité aura en outre le pouvoir 
de demander à la personne compétente l’inscription de tout point à l’ordre du jour des Assemblées 



 

 

Générales. 
 
Les avis émis par le Comité d’Orientations Stratégiques ont pour rôle de faire valoir l’avis des 
actionnaires représentés auprès du Conseil d’Administration. Dans le cas où le Conseil 
d’Administration refuserait de suivre l’avis du Comité, le Conseil d’Administration devra alors statuer 
à la majorité renforcée des deux-tiers de ses membres présents ou représentés. 
 
  



 

 

 

 

 

 

ARTICLE 26 : COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires sont nommés et exercent leur mission de 
contrôle, conformément aux dispositions prévues par le code de commerce. 
 
Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 
unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires en cas 
de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le titulaire 
pour la même durée. 
 
Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission permanente de vérifier les 
valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la régularité et la sincérité des 
comptes sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la 
gestion de la Société. 
 
Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité des 
associés, conformément aux dispositions légales et réglementaires.  
 
Les commissaires aux comptes des désignés pour six (6) exercices. Ils sont toujours rééligibles. 

 

ARTICLE 27 : DELEGUE SPECIAL 
 

La collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales qui a accordé sa garantie aux 

emprunts contractés par la société d’économie mixte locale, a le droit, à condition de ne pas être 

actionnaire directement représenté au conseil d'administration, d'être représentée auprès de la 

SEML par un délégué spécial, désigné en son sein, par l'assemblée délibérante de la collectivité 

territoriale ou du groupement qui a accordé sa garantie. 

Ce délégué est entendu par la société, procède à la vérification des documents comptables et rend 

compte de son mandat dans les conditions déterminées par l'article L. 1524-6 du CGCT. 

Ses observations sont consignées au procès-verbal des réunions du conseil d'administration. 

Ces mêmes dispositions sont applicables aux collectivités territoriales et aux groupements des 

collectivités territoriales qui détiennent des obligations. 

TITRE QUATRIEME : Commissaires aux comptes – Délégué spécial – 

Questions écrites – Communication  

 

 

 



 

 

ARTICLE 28 - QUESTIONS ÉCRITES 
 

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5% du capital social, soit individuellement, soit 
en se groupant sous quelque forme que ce soit, peuvent poser par écrit au Président du Conseil 
d'Administration des questions sur une ou plusieurs opérations de gestion de la société, ainsi que, le 
cas échéant, des sociétés qu'elle contrôle au sens de l'article L 233-3. Dans ce dernier cas, la demande 
doit être appréciée au regard de l'intérêt du groupe. La réponse doit être communiquée aux 
commissaires aux comptes. 
 
A défaut de réponse dans un délai d'un mois ou à défaut de communication d'éléments de réponses 
satisfaisants, ces actionnaires peuvent demander en référé la désignation d'un ou plusieurs experts 
chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion. 
 
Le ministère public et le CSE peuvent également demander en référé la désignation d'un ou plusieurs 
experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion. 
 
S'il est fait droit à la demande, la décision de justice détermine l'étendue de la mission et des pouvoirs 
des experts. Elle peut mettre les honoraires à la charge de la Société. 
 
Le rapport est adressé au demandeur, au ministère public, au comité d'entreprise, aux commissaires 
aux comptes et au Conseil d'Administration. Ce rapport doit être annexé à celui établi par les 
commissaires aux comptes, en vue de la prochaine assemblée générale et recevoir la même publicité. 
 
Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % du capital social peuvent, deux fois par 
exercice, poser par écrit des questions au Président du Conseil d'Administration sur tout fait de 
nature à compromettre la continuité de l'exploitation. La réponse est communiquée au commissaire 
aux comptes. 
 
 

ARTICLE 29 – COMMUNICATION 
 
Conformément aux dispositions de l'article L 1524-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
les délibérations du Conseil d'Administration et des assemblées générales, accompagnées du rapport 
de présentation et de l'ensemble des pièces s'y rapportant, sont communiquées dans les quinze (15) 
jours suivants leur adoption au représentant de l'État dans le département où la Société a son siège 
social. 
 
De même, sont transmis au représentant de l'État les contrats visés aux articles L 1523-2 à L 1523-4 
ainsi que les comptes annuels et le rapport du ou des commissaires aux comptes. 
 
En cas de saisine de la chambre régionale des comptes par le représentant de l'État, il est procédé à 
une seconde lecture de la délibération contestée par le Conseil d'Administration ou l'assemblée 
générale. 
  



 

 

 

 

 

ARTICLE 30 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX ASSEMBLEES 

GENERALES  
 
Les décisions des actionnaires sont prises en assemblée générale. 
 
Les assemblées d'actionnaires sont qualifiées d'ordinaire, d'extraordinaire, ou d'assemblée spéciale. 
 
Les assemblées extraordinaires sont celles appelées à décider ou autoriser des modifications directes 
ou indirectes des statuts. 
 
Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie déterminée pour statuer 
sur une modification des droits des actions de cette catégorie, s’il en est créé une. 
 
Toutes les autres assemblées sont des assemblées ordinaires. 
 
Les délibérations des assemblées générales obligent tous les actionnaires, même absents, dissidents 
ou incapables. 
 
Les membres des exécutifs des actionnaires sont conviés à assister à l’Assemblée Générale ; ils sont 
représentés par leur dirigeants ou personnes désignées. 
 
 

ARTICLE 31 - CONVOCATION ET REUNIONS DES ASSEMBLEES 

GENERALES. 
 
31.1 - Organe de convocation - Lieu de réunion 
 
Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil d'Administration et se dérouleront dans les 
locaux de Morzine, d’Avoriaz ou au siège de la société, en mairie. 
 
A défaut, elles peuvent être également convoquées par le commissaire aux comptes, par un 
mandataire désigné par le Président du tribunal de commerce statuant en référé à la demande soit 
de tout intéressé, en cas d'urgence, soit d'un ou plusieurs actionnaires réunissant au moins 5 % du 
capital social, soit s'agissant des représentants d'une assemblée spéciale à la demande des 
actionnaires réunissant au moins le dixième des actions de la catégorie intéressée, ou encore par les 
actionnaires majoritaires en capital ou après une cession d'un bloc de contrôle. 
 
Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs. 
 
Les assemblées d'actionnaires sont réunies au siège social ou en tout autre lieu du même 
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département, précisé dans l'avis de convocation. 
 
 
31.2 - Forme et délai de convocation 
 
Toutes les actions de la Société étant nominatives, la convocation est effectuée quinze jours avant la 
date de l'assemblée soit par insertion d'un avis dans un support habilité à recevoir les annonces 
légales du département du lieu du siège social, soit par lettre simple ou recommandée adressée à 
chaque actionnaire. Dans le premier cas, chacun d'eux doit être également convoqué par lettre 
simple ou, sur sa demande et à ses frais, par lettre recommandée. 
 
Lorsqu'une assemblée n'a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum requis, la deuxième 
assemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées dans les mêmes 
formes présentées par la réglementation en vigueur, et les lettres de convocation rappellent la date 
de la première et reproduit son ordre du jour. 
 
Cette convocation peut également être transmise par un moyen électronique de télécommunication 
mis en œuvre dans les conditions de l'article R. 225-63 du Code de commerce, à l'adresse indiquée 
par l'actionnaire.  
 
 

ARTICLE 32 - ORDRE DU JOUR 
 
L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 
Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins la quotité du capital social requise et agissant 
dans les conditions et délais fixés par la loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée de projets de résolutions. 
 
L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, sauf si la 
Présidence demande dès l’ouverture de la séance l’ajout d’un point, et que celui-ci est validé par les 
deux-tiers des membres présents ou représentés du Conseil d’Administration. 
 
Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs administrateurs et procéder à 
leur remplacement.  
 
 

ARTICLE 33 - ADMISSION AUX ASSEMBLEES - POUVOIRS  
 
33.1- Participation 
 
Tout actionnaire a le droit de participer aux assemblées générales ou de s'y faire représenter, quel 
que soit le nombre de ses actions, sur simple justification de son identité, dès lors que ses titres sont 
libérés des versements exigibles inscrits à son nom depuis cinq (5) jours au moins avant la date de la 
réunion. Le Conseil d'Administration peut réduire ce délai par voie de mesure générale bénéficiant à 



 

 

tous les administrateurs. 
 
En cas de démembrement de la propriété de l'action, le titulaire du droit de vote peut assister ou se 
faire représenter à l'assemblée sans préjudice du droit du nu-propriétaire de participer à toutes les 
assemblées générales. 
 
Tout actionnaire, propriétaire d'actions d'une catégorie déterminée peut participer aux assemblées 
spéciales des actionnaires de cette catégorie dans les conditions visées ci-dessus. 
 
33.2 - Représentation des actionnaires, vote par correspondance 
 
Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire dont il peut obtenir 
l'envoi dans les conditions indiquées par l'avis de convocation à l'assemblée. Il n'est tenu compte de 
ce formulaire que s'il est reçu par la société trois (3) jours au moins avant la réunion de l'assemblée. 
Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention ne sont pas considérés 
comme des votes exprimés. 
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par procuration 
donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation 
en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2017-1416 
du 28 septembre 2017, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien 
avec l'acte auquel elle s'attache.  
 
Tout actionnaire peut également participer aux assemblées générales par visioconférence ou par 
tous moyens de télécommunication dans les conditions fixées par les lois et règlements et qui seront 
mentionnées dans l'avis de convocation ; sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la 
majorité les actionnaires qui participent à ces assemblées.  
 
Tout actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire justifiant d'un mandat ou par son 
conjoint. 
 
Le mandat est donné pour une seule assemblée, il peut l'être pour deux assemblées, l'une ordinaire, 
l'autre extraordinaire si elles sont tenues le même jour ou dans un délai de quinze (15) jours. Il vaut 
pour les assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour. 
 
La société est tenue de joindre à toute formule de procuration et de vote par correspondance qu'elle 
adresse aux actionnaires les renseignements prévus par les textes en vigueur. 
 
 

ARTICLE 34 -  TENUE DE L'ASSEMBLEE - BUREAU - PROCES 
VERBAUX. 
 
Une feuille de présence est émargée par les actionnaires présents et les mandataires et à laquelle 
sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire et, le cas échéant, les formulaires de vote par 
correspondance. Elle est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. Elle est déposée au siège social 
et doit être communiquée à tout actionnaire le requérant. 
 



 

 

Les assemblées sont présidées par le Président du Conseil d'Administration ou, en son absence, par 
un vice-Président ou par un administrateur spécialement délégué à cet effet par le conseil. A défaut, 
elle élit elle-même son Président. 
 
En cas de convocation par un commissaire aux comptes, par un mandataire de justice ou par les 
liquidateurs, l'assemblée est présidée par l'auteur de la convocation. A défaut, l'assemblée élit elle-
même son Président. 
 
Les deux actionnaires, présents et acceptants, représentant, tant par eux-mêmes que comme 
mandataires, le plus grand nombre de voix, remplissent les fonctions de scrutateurs. 
 
Le bureau ainsi constitué désigne un secrétaire de séance qui peut être pris en dehors des membres 
de l'assemblée. 
 
Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par les 
membres du bureau et établis sur un registre spécial. Les procès-verbaux des délibérations et les 
registres sur lesquels ils sont conservés pourront revêtir une forme dématérialisée. 
 
Les copies et extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés dans les conditions fixées par 
décret.  
 
 

ARTICLE 35 - QUORUM - VOTE- EFFETS DES DELIBERATIONS 
 
35.1 - Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité 
du capital qu'elle représente et chaque action donne droit à une voix au moins, conformément au 
code du commerce. 
 
Les votes s'expriment soit à main levée soit par appel nominal ou au scrutin secret, selon ce qu'en 
décide le bureau de l'assemblée ou les actionnaires. Les actionnaires peuvent aussi, voter par 
correspondance. 
 
35.2 - Le quorum est calculé, sur l'ensemble des actions composant le capital social, sauf dans les 
assemblées spéciales où il est calculé sur l'ensemble des actions de la catégorie intéressée, le tout 
déduction faite des actions privées du droit de vote. 
 
En cas de vote par correspondance, il ne sera tenu compte que des formulaires qui ont été reçus par 
la société trois jours au moins avant la date de l'assemblée. Les formulaires ne donnant aucun sens 
de vote ou exprimant une abstention ne sont pas considérés comme des votes exprimés. 
 
Lorsque l'assemblée délibère sur l'approbation d'un apport en nature ou l'octroi d'un avantage 
particulier, les, quorums et majorité ne sont calculés qu'après déduction des actions de l'apporteur 
ou du bénéficiaire qui n'ont voix délibérative ni pour eux-mêmes, ni comme mandataires. 
 
35.3 - L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des actionnaires. Ses 
délibérations prises conformément aux dispositions du code de commerce et aux statuts obligent 
tous les actionnaires, même les absents, dissidents ou incapables. Toutefois, dans le cas où des 



 

 

décisions de l'assemblée générale portent atteinte aux droits d'une catégorie d'actions, ces décisions 
ne deviennent définitives qu'après ratification par une assemblée spéciale des actionnaires dont les 
droits sont modifiés. 
 

ARTICLE 36 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions excédant les pouvoirs du Conseil 
d'Administration et qui ne relève pas de la compétence de l'assemblée générale extraordinaire. 
 
Elle est réunie au moins deux fois, après chaque fin de saison hivernale et estivale, dont une dans un 
délai de six (6) mois de la clôture de l'exercice social pour statuer sur toutes les questions relatives 
au compte de cet exercice, sous réserve de prolongation de ce délai par décision de justice, et le cas 
échéant, aux comptes consolidés de l'exercice écoulé. 
 
Le Conseil d'Administration présente à l'assemblée son rapport, ainsi que les comptes annuels et, le 
cas échéant, les comptes consolidés. En outre, les commissaires aux comptes relatent dans leur 
rapport l'accomplissement de la mission qui leur est dévolue par l'article L 225-235 du code de 
commerce. 
 
L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si les 
actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de 
vote.  
 
Aucun quorum n'est requis sur deuxième convocation. 
 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés ou votant 
par correspondance. 
 
 

ARTICLE 37 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 
L'assemblée générale extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 
 
Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des actionnaires sous réserve des opérations 
résultant d'un regroupement d'actions régulièrement effectué. Elle ne peut non plus changer la 
nationalité de la société, sauf si le pays d'accueil a conclu avec la France une convention spéciale 
permettant d'acquérir sa nationalité et de transférer le siège social sur son territoire et conservant à 
la société sa personnalité juridique. 
 
Par dérogation à la compétence exclusive de l'assemblée extraordinaire, pour toute modification des 
statuts, les modifications relatives au montant du capital social et au nombre des actions qui le 
représente, dans la mesure où ces modifications correspondent matériellement au résultat d'une 
augmentation, d'une réduction ou d'un amortissement du capital peuvent être apportées par le 
Conseil d'Administration sur délégation. 
 
Elle ne délibère valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par 
correspondance possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième 



 

 

convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote.  
 
L'assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les 
actionnaires présents ou représentés ou votant par correspondance. 
 
 
ARTICLE 38 - ASSEMBLEE SPECIALE 
 
S’il existe plusieurs catégories d’actions, aucune modification ne peut être faite aux droits des actions 
d’une de ces catégories sans vote conforme d’une assemblée générale extraordinaire ouverte à tous 
les actionnaires et, en outre, sans vote également conforme d’une assemblée spéciale ouverte aux 
seuls propriétaires es actions de la catégorie intéressée.  
 
Les assemblées spéciales ne délibèrent valablement que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins, sur première convocation, la moitié, et, sur deuxième convocation, le quart des 
actions de la catégorie concernée.  
 
Pour le reste, elles sont convoquées et délibèrent dans les mêmes conditions que les assemblées 
générales extraordinaires, sous réserve des dispositions particulières applicables aux assemblées de 
titulaires d’actions à dividende prioritaire sans droit de vote.   
 
 
ARTICLE 39 - DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES 
 
Tout actionnaire a le droit d'obtenir communication des documents nécessaires pour lui permettre 
de statuer en toute connaissance de cause sur la gestion et la marche de la Société. 
 
La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées 
par la législation en vigueur. 
 
  



 

 

 

 

 

ARTICLE 40 : EXERCICE SOCIAL 
 

Chaque exercice social a une durée d'une (1) année, qui commence le 1er octobre et se termine le 30 
septembre pour se caler avec le fonctionnement touristique et le rythme des saisons.  
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre 
du Commerce et des Sociétés et se terminera le 30 septembre 2024. 
 
 

ARTICLE 41 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
41.1 - Etablissement des comptes sociaux 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. Il est par ailleurs 
tenu une comptabilité analytique, permettant l’existence d’un compte de résultat et d’un bilan par 
contrat de DSP, et de comptes de résultats par périmètre de gestion pour un contrat multiservices, 
au cas échéant. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Administration dresse l'inventaire des divers éléments 
de l'actif et du passif existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de 
l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le 
compte de résultat. 
 
II est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et 
provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné 
à la suite du bilan. 
 
Le Conseil d'Administration établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l'exercice 
écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de 
l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement. 
 
Il comprend également la liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercées dans toute société 
par chacun de ses mandataires durant l'exercice. 
 
41.2 - Formes et méthodes d'évaluation des comptes sociaux  
 
Les comptes annuels sont établis à chaque exercice selon les mêmes formes et les mêmes méthodes 
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d'évaluation que les années précédentes. 
 
Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du bilan. 
 
Si d'autres méthodes que celles prévues par les dispositions en vigueur ont été utilisées pour 
l'évaluation des biens de la société dans l'inventaire et le bilan, il en est fait mention dans le rapport 
du Conseil d'Administration. 
 
 
En cas de proposition de modification, l'assemblée générale au vu des comptes établis selon les 
formes et méthodes tant anciennes que nouvelles, et sur rapport du Conseil d'Administration et des 
commissaires aux comptes, se prononce sur les modifications proposées. 
 
 

ARTICLE 42 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES  
 
42.1 -  Bénéfices  
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l'exercice clos. 
 
Le bénéfice de l'exercice clos est composé des produits de l'exercice, réduits des frais généraux et 
autres charges, ainsi que de tous amortissements de l'actif social et de toutes provisions pour risques 
commerciaux et industriels. 
 
42.2 - Réserve légale 
 
A peine de nullité de toutes délibération contraire, sur le bénéfice de l'exercice clos diminué, le cas 
échéant, des pertes antérieures, il est prélevé dix pour cent pour constituer le fonds de réserve légale. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital 
social. 
 
42.3 - Bénéfice distribuable 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice clos diminué des pertes 
antérieures et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté 
du report bénéficiaire. 
 
Sur ce bénéfice, l'assemblée générale peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter 
à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à 
nouveau. Pour autant, une SEM en charge du développement de l’attractivité territoriale n’a pas 
vocation à distribuer des dividendes à ses actionnaires.  
 
Si bénéfice il y a, appliquer une règle de 3 x 1/3, l’objectif étant d’avoir les réserves légales au 
maximum, soit 10% du capital et ensuite : 
   * 1/3 du bénéfice affecté aux réserves financières (report à nouveau) en cas d’exercice difficile  
   * 1/3 pour les investissements en vue d’augmenter les performances et les services fournis 



 

 

   * 1/3 d’intéressement pour chaque membre de l’équipe = récompense, motivation et fidélisation 
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts permettent de ne pas distribuer. L'écart de 
réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'assemblée générale, reportées à 
nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
 
 
 

  



 

 

 

ARTICLE 45 : DISSOLUTION 
 

 
ARTICLE 43 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU 
CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d'Administration est tenu, dans les 
quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum dans les sociétés anonymes, et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un 
montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les 
capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de l'assemblée générale doit être publiée dans les conditions légales et 
réglementaires. 
 
 

ARTICLE 44 - ACHAT PAR LA SOCIÉTÉ D'UN BIEN APPARTENANT À 
UN ACTIONNAIRE 
 
Lorsque la Société, dans les deux ans suivant son immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés, acquiert un bien appartenant à un actionnaire et dont la valeur est au moins égale à un 
dixième du capital social, un commissaire, chargé d'apprécier, sous sa responsabilité, la valeur de ce 
bien, est désigné par décision de justice à la demande du Président du Conseil d'Administration. 
 
Le rapport du commissaire est mis à la disposition des actionnaires. L'assemblée générale ordinaire 
statue sur l'évaluation du bien, à peine de nullité de l'acquisition. 
 
Le vendeur n'a voix délibérative, ni pour lui-même, ni comme mandataire. 
 
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque l'acquisition est faite en bourse ou sous le contrôle 
d'une autorité judiciaire ou dans le cadre des opérations courantes de la société et conclues à des 
conditions normales. 
 

 
ARTICLE 45 – TRANSFORMATION 
 
Dans tous les cas, la transformation de la société s'accompagne obligatoirement d'une sortie des 
collectivités territoriales et de leurs groupements du capital de la société par la cession totale de leurs 
actions. Dès lors, la société cesse d'être soumise aux dispositions des articles L 1521 à 1525-3 du Code 
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Général des Collectivités Territoriales. 
 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme si, au moment de la transformation, elle 
a au moins deux ans d'existence et si elle a établi et fait approuver par les actionnaires le bilan de ses 
deux premiers exercices. 
 
La décision de transformation est prise sur le rapport des Commissaires aux comptes de la Société, 
lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 
 
La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les actionnaires. En ce cas, 
les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 
 
La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les actionnaires qui acceptent d'être 
commandités. 
 
La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des sociétés de cette forme. 
 
La transformation en société par actions simplifiées est décidée à l'unanimité des actionnaires. 
 
 

ARTICLE 46 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
Sous réserve des cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, la dissolution de la Société intervient 
à l'expiration du terme fixé par les statuts ou par décision de l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'assemblée générale extraordinaire aux 
conditions de quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires. 
 
Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, 
même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. 
L'assemblée générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en 
engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre 
les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital. 
 
En cours de vie sociale, la réduction de la participation des Collectivités Territoriales ou de leurs 
groupements à moins de 50 % + 1 action du capital ou des droits de vote dans les organes délibérants 
de la société entraîne de plein droit la dissolution. 
 
 

 

 



 

 

 

 

 

ARTICLE 47 : CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou au cours de sa 
liquidation, soit entre les actionnaires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, soit entre les 
actionnaires et la Société, sont soumises à la compétence du tribunal de commerce du ressort du 
siège social. 
 
A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire est tenu de faire élection de domicile dans le 
ressort du tribunal du siège de la société. 
 
 

ARTICLE 48 – DESIGNATION DES PREMIERS ADMINISTRATEURS 
 
Conformément aux dispositions de l’article 16 des statuts, sont nommés comme premiers 
administrateurs :  
 
- M. Fabien TROMBERT 
 
- Mme Aube MARULLAZ 
 
- M. Benoît HEU 
 
- Mme Michelle TOURNIER 
 
- M. Thierry MARCHAND 
 
- Mme Virginie BOUVIER 
 

- M. Michel RICHARD 
 
- Mme Elizabeth ANTHONIOZ 
 
- Association office du tourisme d’Avoriaz 
 
- Association office du tourisme d’Avoriaz 
 
- Association office du tourisme de Morzine 
 
- Association office du tourisme de Morzine 
 

 
 

ARTICLE 47 - DESIGNATION DES PREMIERS COMMISSAIRES AUX 
COMPTES  
 
Sont nommés pour une durée de six exercices :  
 
- A compléter lors de l’AG constitutive suite au marché lancé par la commune pour le compte de la 
SEM en cours de création) 
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ARTICLE 48- REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTÉRIEURS A LA 

SIGNATURE DES STATUTS ET À L'IMMATRICULATION DE LA SOCIÉTÉ 
- PUBLICITÉ - POUVOIRS 
 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la Société en 
formation, les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant pour chacun d'eux 
l'engagement qui en résulterait pour la Société. 
 
Cet état a été déposé dans les délais légaux au lieu du futur siège social, à la disposition des futurs 
membres de la Société qui ont pu en prendre connaissance, ainsi que tous les soussignés le 
reconnaissent. Cet état demeurera annexé aux présentes. 
 
Les soussignés donnent mandat à M. Sébastien MERIGNARGUES ou à Mme Calypso SOTTOVIA à 
l'effet de prendre, au nom et pour le compte de la Société, les engagements suivants : 
  - ouvrir un compte bancaire au nom de la Société dans l’établissement bancaire de son choix, 
 - négocier et obtenir toutes avances en compte courant nécessaire au démarrage de la 
 Société,  
 - souscrire toutes assurances, 
 - aux effets ci-dessus, faire toutes déclarations concernant la Société et d’une manière 
 générale passer et signer tous actes et documents, élire domicile et généralement faire le 
 nécessaire. 
 
L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein droit, 
reprise par elle desdits engagements. 
 
Les actes accomplis pour le compte de la Société pendant la période de formation et régulièrement 
repris par celle-ci seront rattachés au premier exercice social. 
 
Tous pouvoirs sont donnés à M. Sébastien MERIGNARGUES ou à Mme. Calypso SOTTOVIA et au 
porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives 
à la constitution de la Société et notamment : 
 - pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le 
 département du siège social ; 
 - pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre 
 du commerce et des sociétés ; 
 - et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi. 
 
 
 

Fait à Morzine  
Le ……………………………………………  
En ……………… exemplaires originaux  
 



 

 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 
 
 

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 
DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 
 
 
-  Lancement de la consultation aux fins de nomination du Commissaire aux comptes de la société,  
 
- Lancement de la consultation relative à la mission d’expertise-comptable de la société  
 
- Ouverture d’un compte bancaire au nom de la Société dans l’établissement bancaire de son choix, 
 
- Souscription d’assurance et des contrats nécessaires à la vie de la société 
 
- Publication de l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le département du 
siège social  
 
- Formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés ; 
 
- Réponse à la mise en concurrence du contrat / des contrats publics lancés par la commune et 
rentrant dans le cadre de l’objet social de la société 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret 78-704 du 3 juillet 1978, le présent état a été 
établi préalablement à la signature des statuts et sera annexé auxdits statuts. La signature des statuts 
emportera reprise des engagements par la Société dès que celle-ci aura été immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

SEM MORZINE-AVORIAZ DÉVELOPPEMENT 

Société anonyme d’économie mixte locale 
Au capital de 200 000 euros 

Siège social : 1 Place de l’Eglise 74110 MORZINE 
 

LISTE DES SOUSCRIPTEURS 
Nombre d’actions : 2 000 actions, toutes de numéraire et de même catégorie 

Valeur nominale : 100 euros 
Libérées intégralement à la souscription 

 

 
Le présent état constatant la souscription de 2 000 actions de la SEM MORZINE-AVORIAZ 
DÉVELOPPEMENT ainsi que le versement intégral du montant nominal desdites actions, soit un 
montant de 200 000 euros, est certifié exact, sincère et véritable par les associés fondateurs de la 
Société. 

 
Fait à Morzine, le ……………………… 

 

 
 

N° 

Répartition des actions ETAT DES APPORTS EN NUMERAIRE 

 
Associés 

 

Nombre 
d’actions 
souscrites 

Montant nominal 
des actions 

souscrites en € 

Montant des 
versements 

effectués en € 

1 
 

Commune de Morzine 
 

 
1700 

 
100 170 000 

2 

ASSOCIATION OFFICE DE TOURISME 
D’AVORIAZ 1800 

Place Centrale 
MORZINE-AVORIAZ (74110) 

 
150 

 
100 15 000 

3 

ASSOCIATION OFFICE DE TOURISME DE 
MORZINE-AVORIAZ 
26 Place du Baraty 

MORZINE-AVORIAZ (74110) 

 
150 

 
100 15 000 

 
Total des actions souscrites ……………………………………………………………....           2 000 
Total du montant nominal de ces actions …………………………………………………       100 
Total du montant de l’apport en numéraire .……………………………….…………..200 000 

 


